





L’expression du religieux dans la sphère publique 

COMPARAISONS INTERNATIONALES













Remerciements

Les organisateurs du colloque « L’expression du religieux dans la sphère publique. Comparaisons internationales » (Paris, 2-3 juin 2015) remercient vivement Régis Debray, président d’honneur de l’IESR, et Éric Danon, directeur général du Conseil Supérieur de la Formation et de la Recherche Stratégiques (CSFRS), pour leur présidence de séance. Ils tiennent à exprimer leur profonde reconnaissance à Claire Willig, chargée de mission Laïcité au Bureau central des cultes et Yves Teyssier d’Orfeuil, adjoint au conseiller pour les affaires religieuses au ministère des Affaires étrangères et du Développement international pour leur précieuse contribution à la conception et à l’organisation du colloque, ainsi qu’à Louis Hourmant, docteur de l’EPHE et responsable administratif de l’IESR, qui a également assuré le suivi éditorial des actes.






Avant-propos 

Bernard Cazeneuve, ministre de l’Intérieur



La laïcité se trouve en France, depuis plus d’un siècle, au cœur du projet républicain. La loi de séparation des Églises et de l’État du 9 décembre 1905, dont nous avons récemment célébré le 110e anniversaire, constitue sa traduction juridique et tous les Français lui sont légitimement attachés.

Comme on le sait, cette loi libérale était elle-même le point d’aboutissement d’une histoire longue, commencée avec la Révolution française. Cent dix ans avant le vote de la loi, Boissy d’Anglas affirmait ainsi devant la Convention que « les pratiques religieuses […] ne sont pas des délits envers la société. L’empire de l’opinion est assez vaste pour que chacun puisse y habiter en paix ». Il ajoutait : « Le cœur de l’homme est un asile sacré, où l’œil du gouvernement ne doit point descendre. »1

Pour autant, les modalités d’application concrètes du principe de laïcité continuent à susciter dans notre pays des interrogations et des débats, parfois passionnés. On l’a vu notamment à l’occasion de l’adoption de la loi du 15 mars 2004 encadrant le port des signes ou des tenues manifestant une appartenance religieuse dans les écoles, les collèges et les lycées, puis de la loi du 11 octobre 2010 interdisant la dissimulation du visage dans l’espace public.

Il était donc particulièrement bienvenu d’aborder la question délicate de « l’expression du religieux dans la sphère publique » dans une perspective comparatiste et dans un cadre universitaire, propices aux échanges documentés et argumentés. Tel était l’objet du colloque international qui s’est tenu les 2 et 3 juin 2015 sous l’égide du ministère de l’Intérieur et du ministère des Affaires étrangères et du Développement international, en lien avec l’Institut européen en sciences des religions (EPHE). Je souhaite donc féliciter ses organisateurs, les chercheurs qui ont contribué à éclairer cette question, ainsi que l’éditeur qui a permis de rendre accessibles les actes des travaux auxquels il a donné lieu.


*

* *



L’approche internationale est en effet particulièrement précieuse pour apprécier comment des questions qui se posent globalement à toutes les sociétés contemporaines suscitent des réponses très différentes d’un pays à l’autre. Dès lors que, comme le propose Olivier Roy2, l’on rapproche le critère du degré de sécularisation d’une société (c’est-à-dire le rapport que celle-ci entretient à la religion) et celui de la séparation des Églises et de l’État, plusieurs cas de figure apparaissent nettement. Certains pays, comme les États-Unis, tout en revendiquant une stricte séparation des Églises et de l’État, n’en sont pas moins imprégnés de religieux. Au contraire, d’autres États se sont émancipés de l’influence des Églises sans pour autant remettre en cause le principe d’une religion officielle. Enfin, certains États qui se disent laïques, comme la Turquie, rémunèrent les ministres du culte en tant que fonctionnaires. Être conscient de cette diversité permet de prendre du recul sur nous-mêmes et sur les débats qui peuvent agiter notre pays.

À cet égard, les différents points de vue qui se sont exprimés au cours du colloque ont bien mis en valeur la pluralité des solutions privilégiées par les uns et les autres, en fonction de leurs traditions nationales respectives. Pensons par exemple au modèle québécois, dit des « accommodements », dont on parle souvent en France mais que l’on connaît finalement bien peu. L’éclairage de Gérard Bouchard se montre ainsi très précieux, de même que celui qu’apporte Alfred Grosser sur l’Allemagne. Les textes de Julia Ipgrave et de Christopher Sinclair sur le Royaume-Uni, d’Ahmet Insel sur la Turquie, de Xavier Delgrange sur la Belgique, mais aussi celui de Jean-Paul Costa, ancien président de la Cour européenne des droits de l’homme, montrent également que, d’une manière générale, nos sociétés sont aujourd’hui confrontées à une double exigence : faire droit à la diversité, notamment religieuse, qui existe en leur sein, et garantir un principe de cohésion sans lequel aucun espace commun d’appartenance nationale n’est possible.


*

* *



Dans un tel contexte international, la France fait parfois figure d’exception. La laïcité est en effet constitutive de l’identité républicaine de la France et de la façon dont celle-ci organise les rapports entre le sacré et le profane, le séculier et le religieux, la sphère privée et la sphère publique. À cet égard, elle ne laisse pas d’étonner à l’étranger, et parfois même de choquer. Nos diplomates rapportent souvent qu’ils doivent faire œuvre de pédagogie pour expliquer que la France, patrie des droits de l’homme et du citoyen, n’est pas un pays qui réprimerait les expressions religieuses. Ainsi la loi du 15 mars 2004, en interdisant le port de signes religieux ostensibles à l’école publique, a-t-elle parfois suscité des incompréhensions au-delà de nos frontières. Il faut donc expliquer à nos amis étrangers qu’elle vise en réalité à faciliter l’intégration de tous les enfants de la République, sans distinction de croyance ni de conviction, au sein de la communauté nationale, et non à décourager la pratique religieuse.

Mais la laïcité « à la française », vue de l’étranger, comporte d’autres singularités. Pensons par exemple à la stricte neutralité religieuse imposée aux agents du service public. Si la plupart des États affirment leur impartialité à l’égard des cultes, rares sont en effet ceux qui traduisent cette exigence en demandant à leurs fonctionnaires de s’abstenir de manifester leur foi dans l’accomplissement de leurs missions.

Pourtant, il est important de relever que la laïcité est la voie que la République a choisie pour garantir de la façon la plus efficace le respect de grands principes à valeur universelle, inscrits dans la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, aussi bien que dans la Déclaration universelle des droits de l’homme : la liberté de conscience et la liberté de culte. À cet égard, elle nous rapproche, plus qu’elle ne nous éloigne, des autres démocraties.

La laïcité est ainsi d’abord un principe de liberté, qui garantit à chacun la liberté de croire ou de ne pas croire et permet à tous les croyants de pratiquer leur culte dans des conditions dignes et paisibles. Elle n’est donc pas une conviction que l’on respecterait selon son bon vouloir, ni un dogme qui imposerait à tous une même vision du monde. Au contraire, elle est un principe régulateur qui transcende les convictions et les croyances de chacun, et par là même garantit l’égalité des droits entre tous les citoyens. Car, comme l’affirmait déjà Jaurès, « démocratie et laïcité sont deux termes identiques […] il n’y a pas égalité des droits si l’attachement de tel ou tel citoyen à telle ou telle croyance, à telle ou telle religion, est pour lui une cause de privilège ou une cause de disgrâce »3.

La laïcité est ensuite un principe juridique de neutralité qui régit l’organisation de l’État dans ses rapports avec les différents cultes. La République ne reconnaît, ne salarie, ni ne subventionne aucun culte, conformément à l’article 2 de la loi de 1905. Mais elle se doit de dialoguer avec tous les cultes, qui sont pour elle des interlocuteurs réguliers et parfaitement légitimes. C’est précisément la laïcité qui rend possible ce dialogue serein que nous appelons de nos vœux.

Enfin, la laïcité contribue à faire vivre les principes cardinaux de la République : la Liberté, l’Égalité, la Fraternité. C’est grâce à elle que nous formons une seule communauté nationale et que nous pouvons tous nous retrouver dans un même idéal de citoyenneté, qui implique le respect des lois communes et vise à nous protéger de toutes les intolérances.

Les attentats du mois de janvier 2015 sont venus nous le rappeler. À l’heure où des fanatiques sont résolus à assassiner des journalistes et des dessinateurs au nom d’une conception totalitaire de la religion, à l’heure où la communauté internationale doit se mobiliser pour défendre les minorités religieuses persécutées, une laïcité bien comprise constitue une boussole pour nous orienter dans un monde en proie aux tourments de la haine et de la division.



*

* *



Par le passé, la France a elle-même connu les guerres de religion et les désastres nés de l’intolérance religieuse. Nous mesurons donc le prix d’une société où coexistent pacifiquement toutes les convictions, toutes les croyances. La laïcité est pour nous le principe sur lequel repose l’espace commun au sein duquel tous les citoyens peuvent débattre par l’exercice de leur raison naturelle. Elle nous libère de tous les dogmes comme de tous les obscurantismes.

À la suite de Ferdinand Buisson, Claude Nicolet écrivait même que la laïcité est une « ascèse individuelle, une conquête de soi sur soi-même » et contre tout dogmatisme4. C’est ce qu’il appelait la « laïcité intérieure », qu’il n’hésitait pas à comparer à un « exercice spirituel ». Cette exigence-là, nous pouvons tous la partager, par-delà les traditions nationales qui nous singularisent, puisqu’aussi bien, et avant toute chose, nous sommes frères en humanité.


1 Boissy d’Anglas, Le Moniteur universel, 6 ventôse an III (24 février 1795).

2 Olivier Roy, La laïcité face à l’islam, Paris, Pluriel, 2013, p. 30.

3 Jean Jaurès, « L’éducation de laïcité », L’Humanité, 2 août 1904.

4 Claude Nicolet, L’idée républicaine en France (1789-1924), Paris, Gallimard, coll. « Tel », 1994, p. 500.






Préface

Cet ouvrage est né du colloque co-organisé par le ministère de l’Intérieur, le ministère des Affaires étrangères et l’Institut européen en sciences des religions (IESR) sur le thème de « l’expression du religieux dans la sphère publique ».

L’idée de ce colloque est partie d’une constatation : le principe de laïcité fait aujourd’hui l’unanimité en France. Il n’est pas un responsable politique national pour contester l’importance de cette pierre angulaire du pacte républicain. Pour autant, la direction des libertés publiques du ministère de l’Intérieur, qui, dans ses attributions, compte l’application au quotidien de la loi de 1905, fait fréquemment le constat de l’ignorance dont cette grande valeur républicaine fait l’objet. La laïcité est tout à la fois un mode d’organisation des pouvoirs publics, un principe juridique mais aussi une valeur philosophique et un objet du débat politique.

Il est donc apparu utile de prendre le temps d’une réflexion approfondie associant chercheurs, hauts fonctionnaires et responsables politiques sur l’un des sujets les plus délicats du moment : la manifestation de la religion hors de la sphère privée, dans une société en voie de sécularisation accélérée. L’émergence de nouvelles pratiques visibles dans l’espace public et la multiplication des revendications à caractère religieux interrogent en effet notre modèle de relations avec les cultes.

L’actualité juridictionnelle extrêmement fournie de l’année 2014 et le vigoureux débat qui l’a accompagnée en sont une bonne illustration : affaire Baby Loup, arrêt de la CEDH sur la loi française portant interdiction de la dissimulation du visage dans l’espace public, décisions sur les nourritures confessionnelles en prison, polémique sur les crèches de Noël, etc.

Chaque mot a son importance dans ce titre. L’ambiguïté liée à la notion de « sphère publique » a été voulue. S’agit-il de « l’espace public », lieu de débat ou de rassemblement, qui est une notion difficile à matérialiser ? S’agit-il de la rue, lieu de coexistence par excellence, où l’espace doit être partagé harmonieusement entre tous, et où la seule limite est le respect de l’ordre public ? Ou bien s’agit-il de l’État ou et des autres personnes publiques ? Selon la réponse apportée, notre choix de thème prend des résonances très différentes.

Le religieux peut également renvoyer au culte, tel que l’entend le droit français et notamment la jurisprudence du Conseil d’État. Mais on peut également y inclure les pratiques rituelles, qui sont consubstantielles dans la plupart des religions présentes en France au culte lui-même. Plus avant, faut-il élargir le religieux aux activités d’inspiration religieuse (prosélytisme mais aussi enseignement religieux ou d’inspiration religieuse, activités caritatives, etc.) ?

Il est apparu indispensable que la singularité française, ou perçue comme telle, soit confrontée aux exemples étrangers de l’Angleterre, l’Allemagne, la Turquie, la Belgique, et le Canada. Il est apparu assez nettement que si nos modèles de relations entre l’État et les cultes diffèrent, les défis sont analogues et les influences réciproques marquées. Ce colloque a, je crois, fait œuvre utile. Il en appellera certainement d’autres.

    
Thomas Andrieu

Conseiller d’État,
directeur des libertés publiques et des affaires juridiques au ministère de l’Intérieur
(depuis février 2016, directeur de cabinet du ministre de la Justice).








Introduction 

Isabelle Saint-Martin1 et Arnaud Schaumasse2



Tenu en juin 2015, le colloque organisé par le Bureau central des cultes pour le ministère de l’Intérieur en lien avec le Conseiller aux affaires religieuses du ministère des Affaires étrangères et l’Institut européen en science des religions (IESR)3 de l’École pratique des hautes études4 s’attachait à des questions d’une vive actualité. La jurisprudence récente était dense (jugement définitif pour la crèche Baby Loup, arrêt de la Cour européenne des droits de l’homme sur le voile intégral, jugement de la cour administrative d’appel de Lyon sur l’alimentation halal en prison) sur des affaires qui interrogeaient notamment la visibilité de l’islam dans la République5. Quelques mois plus tard, dans un contexte douloureux, le Président de la République revenait sur ces sujets pour refuser que « la belle notion de laïcité soit instrumentalisée par certains, en vue de combattre l’expression publique d’un culte ou pour stigmatiser tel ou tel groupe de croyants » et affirmer, en citant Emile Poulat, que « la laïcité, c’est une société qui donne place à tous6. » C’est pourquoi il est apparu nécessaire de situer ce thème dans une perspective plus ample, afin de contribuer à une meilleure compréhension des enjeux et à la sérénité du débat public. Pour autant, cerner les contours de l’expression du religieux dans la sphère publique soulève bien des interrogations. Si la question du religieux, de ses contenus et de ses frontières – qu’est-ce qui est religieux et qu’est-ce qui ne l’est pas – reste débattue tant au sein des sciences sociales7 que sur un plan juridique, la notion de « sphère publique » n’est pas moins complexe du fait des différentes significations auxquelles peut renvoyer l’adjectif « public ». Parmi d’autres acceptions possibles, il en est deux généralement associées au terme : une première qui renvoie à la sphère de l’État, l’on parle ainsi de « pouvoirs publics » ou de « force publique » ; une autre qui pointe sur ce qui est partagé, l’espace commun à tous où se rencontrent les individus, et qui fonctionne sur le principe du libre accès – sauf restrictions liées au respect de l’ordre public. Inversement, si la notion de « privé » renvoie spontanément aux lieux dont l’accès n’est pas permis à tous, il y a des lieux privés – telle l’entreprise – où s’exprime néanmoins une vie collective où le religieux, comme d’autres formes de conviction, peut se manifester, de manière toutefois régulée.

La prise en compte du caractère multidimensionnel de la sphère publique, croisée à une perspective internationale permettant de souligner tant les spécificités du cas français que les convergences possibles entre sociétés démocratiques, a orienté le plan de l’ouvrage :

Une première partie aborde la sphère de l’État et la façon dont les démocraties mettent en œuvre le principe de neutralité qui constitue en quelque sorte le socle commun d’un traitement démocratique des religions, quels que soient par ailleurs les modes institutionnels de gestion des relations entre l’État et les cultes. Le cas français est ici traité au regard des exemples anglais et allemand.

Une deuxième partie, centrée sur la place du religieux dans la sphère de la société, examine la régulation des manifestations religieuses dans l’espace public, avec, là encore, un regard comparatiste où deux situations étrangères (Québec et Turquie) viennent éclairer celle de la France.

Une troisième partie axée sur la sphère de l’école s’attache notamment au statut de l’éducation religieuse et/ou de l’enseignement portant sur les faits religieux à l’école publique.

Enfin, une quatrième et dernière partie aborde la question de la place des croyants dans les sociétés européennes sécularisées, à la fois sous l’angle juridique – au vu d’un droit européen qui tend à uniformiser le mode de traitement du religieux mais sans viser à la disparition des spécificités nationales – et sous un angle plus sociologique.

En ouverture, le Président de l’Observatoire de la laïcité, Jean-Louis Bianco rappelle que la laïcité – bien que le terme n’apparaisse que plus tardivement – ne commence pas en France avec la loi de 1905 mais trouve son origine dans la Révolution. Si des représentations politiques et idéologiques divergentes de la laïcité s’affrontent tout au long de l’histoire républicaine française sur un plan juridique, il n’existe qu’une seule laïcité, qui n’a pas besoin d’être spécifiée par tel ou tel adjectif. Il est en revanche, nécessaire de clarifier les différents espaces où s’exerce (ou non, selon les cas) la laïcité en distinguant tout d’abord 1 – « l’espace administratif », celui de l’État, des collectivités locales, des services publics et des agents publics, et non celui des usagers : il est le seul où s’applique la règle de neutralité ; 2 – puis « l’espace social », le lieu de travail, le monde de l’entreprise, par exemple, où le principe de laïcité ne s’applique pas, ce qui ne veut pas dire que l’entreprise ne puisse pas imposer un règlement à ses employés ; 3 – ensuite « l’espace partagé », à savoir l’espace commun à tous, la rue par exemple, où l’ordre public est la seule limite à l’expression des convictions ; 4 – et enfin, « l’espace privé », celui de la sphère privée au sens strict. Sans ces distinctions minimales, il n’est guère possible de comprendre les modalités d’exercice de la laïcité, sauf à risquer la confusion de problématiques allant de la sécurité publique à l’intégration en ouvrant à des récupérations diverses.


La sphère de l’État

C’est à l’espace public stricto sensu, qu’est consacrée une première partie sur les contours de la neutralité de l’État dans les sociétés démocratiques. Conseiller d’État et ancien rapporteur de la Commission Stasi (2003), qui avait recommandé l’interdiction des signes religieux « ostentatoires » à l’école publique, Rémy Schwartz aborde en juriste la question de la neutralité et de l’impartialité des fonctionnaires en France. D’entrée, il souligne que la laïcité française est très souvent perçue sous la seule dimension de la laïcité de l’État imposant la neutralité du service public alors que la loi de 1905 commence par poser le principe de la liberté de conscience, respectant les options croyantes ou non croyantes, la neutralité de l’État n’ayant qu’une fonction dispositive par rapport à ce principe premier. En se fondant sur la jurisprudence – principalement les arrêts du Conseil d’État appelés à statuer sur des conflits liées aux convictions religieuses –, il montre que, si les agents publics ne peuvent être discriminés en fonction de leurs convictions religieuses, et si l’administration doit veiller à ne pas faire obstacle à la liberté religieuse de ses agents en dehors de leurs heures de service, une complète neutralité s’impose à ces derniers en service, même s’il ne sont pas en contact avec le public. Si la grande majorité des agents publics a pleinement intégré ce cadre, les problèmes qui surgissent actuellement se trouvent davantage à la périphérie de la sphère publique, là où interviennent des personnes privées chargées de mission de service public, voire plus simplement mettant en œuvre des missions d’intérêt général. Socialement et politiquement, on observe ainsi un déplacement de la problématique de la laïcité de la sphère publique vers la sphère privée, au sens de la sphère sociale définie par J.-L. Bianco, et notamment vers le monde de l’entreprise.

Si la France, État laïque, peut aisément faire de la neutralité le principe régulateur de sa relation aux cultes présents sur le territoire national, de quelle manière un État confessionnel doté d’une Église « établie » – cas de l’Angleterre avec l’Église anglicane, et non du Royaume-Uni dans son ensemble, lequel n’est pas unifié sur ce plan puisque chacune des quatre « nations » qui le compose possède un régime distinct – est-il en mesure de garantir l’égalité de traitement des citoyens quelle que soit leur appartenance religieuse, principe d’égalité requis dans tout régime démocratique ? Spécialiste de la civilisation britannique, Christopher Sinclair retrace l’évolution historique des rapports entre l’État et les religions, depuis Henri VIII jusqu’à Élisabeth II, pour montrer comment un État encore confessionnel assure le respect de toutes les convictions religieuses (et non religieuses) dans une situation contemporaine marquée par une diversification confessionnelle croissante du fait des migrations, ainsi que par une montée de l’indifférence religieuse et de la sécularisation. Depuis les années 1960, divers facteurs amènent la société anglaise à s’interroger sur son modèle de liberté religieuse. Progressivement, le combat pour la liberté a changé de sens, il ne s’agit plus d’étendre la liberté religieuse, mais de revendiquer le droit d’être libéré de l’influence de la religion, et de refuser que l’État impose une morale perçue comme dérivée du christianisme. Inversement, certains milieux chrétiens sont eux aussi partisans du désétablissement de l’Église, mais afin de mieux résister à d’éventuelles intrusions de l’État dans les affaires spirituelles de l’Église, tandis que certains penseurs musulmans, tel T. Modood, veulent étendre les privilèges de la religion établie à tous les cultes pour créer une sorte de « service public du religieux », qui serait à même de répondre aux besoins d’une Angleterre multiconfessionnelle. Ainsi, selon C. Sinclair, l’Angleterre d’aujourd’hui apparaît dans une situation paradoxale comme une sorte d’État confessionnel (car statutairement anglican) mais de fait non-religieux.

S’agissant d’organisation des rapports entre l’État et les cultes, après l’Angleterre, la comparaison avec l’Allemagne s’impose. En effet la situation de ce pays associe régime de séparation et caractère public des cultes établissant de fait une relation de partenariat et de coopération entre l’État et les communautés religieuses très éloignée de la séparation à la française. Alfred Grosser précise que les rapports entre les religions et l’État fédéral sont régis par des principes constitutionnels (Loi fondamentale de la RFA, 1949) qui reprennent ceux de la Constitution de Weimar d’août 1919, laquelle garantissait la liberté individuelle en matière de foi ainsi que le statut de droit public des Églises et des sociétés religieuses. Elle renvoyait aussi aux États fédérés (Länder) la compétence en matière scolaire, culturelle et religieuse.

Deux points importants singularisent le cas allemand : d’une part, les religions qui bénéficient du statut d’entité de droit public ont la capacité de recevoir le bénéfice d’un impôt dit ecclésiastique (Kirchensteuer), prélevé par l’État puis reversé aux Églises, ce qui donne une assise financière aux Églises allemandes mais suscite en retour un mouvement de désaffiliation de plus en plus visible de la part de ceux qui refusent cet impôt. D’autre part, les Églises catholique et protestantes gèrent deux grandes organisations religieuses caritatives, qui sont les plus gros employeurs d’Allemagne après l’État, dans une situation d’exemption par rapport au droit commun. Dans ce cadre général, des évolutions apparaissent comme la récente décision du Tribunal constitutionnel fédéral (janvier 2015) qui autorise les enseignants à porter des signes religieux (kippa, voile, foulard…) lors de leurs cours. La neutralité de l’État en milieu scolaire n’est alors plus synonyme de neutralité des enseignants. Cette décision soulèvent différents questions tant sur le plan pédagogique, que juridique et politique face aux lois plus strictes présentes dans la législation d’une dizaine de Länder sur les seize qui constituent l’Allemagne réunifiée. Elle interroge ainsi les limites du fédéralisme.

À partir de ces divers exemples, Philippe Portier développe une réflexion de science politique sur le passage d’une « première modernité », qui se déploie jusqu’aux années 1960, marquée par la « nationalisation » du politique, autrement dit l’invention de formules nationales de gestion des rapports entre l’État et les religions, à une « deuxième modernité », celle de la « cosmopolitisation » du politique, qui s’émancipe progressivement du cadre national et se trouve entraînée dans des dynamiques tout à la fois éthiques et juridiques liées à la pluralisation des valeurs et à la fragilisation des droits nationaux. Dans le débat sur l’évolution des modèles européens de gestion du religieux, contre les avocats d’une théorie des « sécularités multiples », il défend l’idée d’un rapprochement entre modèles de régulation du religieux et se demande si nous n’assistons pas aujourd’hui – pour reprendre le titre de sa contribution – à « L’avènement d’une laïcité européenne ». Cette convergence qui résulte d’un effet de croisement des trajectoires nationales signale la crise des modèles confessionnels, tant dans leur versant autoritaire (telles les anciennes dictatures des pays de l’Europe catholique), que dans leur versant adapté à la modernité (pays protestants et orthodoxes), et favorise un modèle en pointillé de séparation souple qu’il voit comme assez comparable à la situation qui prévaut en Belgique ou en Allemagne.





La sphère sociale

La question de l’expression du religieux et de ses limites se pose dans un sens très différent s’agissant de la sphère sociale, sphère publique elle aussi, mais où le terme « public » renvoie à ce qui est commun, partagé entre des individus. Cette question est abordée sous un angle spécifique par quatre auteurs en mettant en perspective le droit français par rapport à l’expérience du Québec et à celle de la République turque confrontée aux renouveaux religieux.

Société d’expression française, sensible aux débats idéologiques conduits en France sur la laïcité, mais néanmoins profondément marqué par le droit et la philosophie politique anglo-saxons, le Québec constitue un passage presque obligé pour une réflexion comparatiste. Cependant, la référence au cas québécois apparaît trop souvent biaisée, par exemple lorsque la pratique dite des « accommodements raisonnables » est censée illustrer une forme de communautarisme, ou carrément fausse, lorsqu’on fait du Québec une société fondée sur le modèle du multiculturalisme, certes adopté comme principe en 1971 au niveau de la fédération canadienne, mais explicitement répudié par le gouvernement provincial québécois à cette époque et depuis lors. Sociologue et historien, Gérard Bouchard a coprésidé en 2007 avec le philosophe Charles Taylor la Commission de consultation sur les pratiques d’accommodement reliées aux différences culturelles et a corédigé ensuite un rapport sur le même sujet (dit rapport Bouchard-Taylor). Sa contribution intitulée « Accommodements raisonnables et ajustements concertés : la pratique et ses fondements dans l’interculturalisme québécois », clarifie la distinction entre les « accommodements raisonnables », qui sont de nature légale, et les « ajustements concertés », qui sont simplement le fruit de négociations citoyennes au sein de la société civile. Cette notion d’accommodement est à comprendre comme une correction, au nom du principe d’équité, d’une discrimination – discrimination le plus souvent indirecte, qui tient au fait que toute majorité culturelle tend spontanément à généraliser et à imposer ses règles et traditions à l’ensemble de la société, ignorant celles des minorités. Si toute personne – car il s’agit d’un droit individuel et non pas collectif, comme certains l’imaginent parfois à tort en lui imputant un caractère communautariste – est en droit de faire une demande d’accommodement ou d’ajustement, cette demande peut être rejetée si elle est jugée « déraisonnable » en fonction de sept critères que l’auteur examine tout en réfléchissant à la philosophie qui sous-tend ces actions.

Ce texte invite à faire la distinction entre un modèle politique fondé sur le multiculturalisme et celui reposant sur l’interculturalisme : si le principe du multiculturalisme (adopté au niveau fédéral) encourage chaque minorité ethnoculturelle à développer sa spécificité propre au sein d’une société-hôte destinée à être évidée, à terme, de toute culture majoritaire, au contraire, selon l’auteur, dans le modèle interculturaliste valorisé au Québec, il s’agit plutôt d’instituer une dialectique féconde entre la majorité culturelle et les diverses minorités, de protéger les droits et la culture des minorités tout en reconnaissant une haute importance à la continuité de la culture majoritaire, en somme de favoriser l’intégration par l’adoption d’une « laïcité inclusive » tout en évitant l’assimilation.

La référence – qu’elle soit positive au négative – au cas québécois est souvent porteuse de mésinterprétations, il en va de même, pour d’autres raisons, de l’exemple turc : alors que les historiens et politologues spécialistes de l’aire moyen-orientale regardent généralement la « laïcité turque » comme une « laïcité autoritaire » aux antipodes du modèle libéral de laïcité, on rencontre parfois dans le discours social l’idée que la Turquie kémaliste représenterait en terre d’Islam un modèle de laïcité à la fois comparable à la laïcité française et susceptible d’indiquer la voie aux autres pays de culture musulmane, Ahmet Insel, politologue et professeur à l’université Galatasaray d’Istanbul, analysant « La laïcité turque face au renouveau des revendications religieuses », expose les malentendus qui se cachent derrière une telle représentation, car la laïcité n’est pas perçue en Turquie comme principe de liberté individuelle mais comme outil de contrôle au service de l’État. Dans le projet nationaliste d’Atatürk, les symboles forts que sont l’interdiction de l’appel à la prière en arabe, la dissolution des confréries soufies ou le passage à l’alphabet latin et au calendrier grégorien sont autant d’instrument d’un véritable Kulturkampf.

Cette laïcité kémaliste sanctuarisée dans son principe va cependant se trouver progressivement remise en cause par différents acteurs. Arrivé au pouvoir en 2002, l’islam politique du parti de la Justice et du Développement (AKP) réussit à exploiter les rigidités de la laïcité autoritaire défendue par l’armée et les élites urbaines pour se créer une large crédibilité politique. En quelques années de gouvernement AKP, la laïcité a profondément évolué, ne se posant plus en expression idéologique d’un État modernisateur surplombant la société, mais se voulant plus en phase avec les réalités sociologiques de la Turquie. Cependant, selon A. Insel, le pouvoir actuel de R. T. Erdoğan pratique une politique du ressentiment qui ne permet pas de voir dans la laïcité autre chose qu’une caisse de résonance des conflits culturels qui agitent la société turque.

Avec la contribution d’Hubert des Longchamps sur « L’entreprise française face aux revendications religieuses », nous changeons d’échelle en passant de celle d’une société nationale, québécoise ou turque, à celle d’une entreprise multinationale, en l’occurrence la firme Total. Or le phénomène religieux peut concerner le monde de l’entreprise à différents titres : sous l’angle des ressources humaines, des affaires publiques, des relations internationales, de la sécurité, du marketing…, tant en interne pour gérer les demandes des employés, qu’en externe pour s’adapter au contexte d’un pays où la firme est implantée. L’auteur, directeur des affaires publiques, s’attache à ce second volet. Chez Total, le rapport aux religions tant comme institutions que comme phénomène social et culturel est intégré dans la stratégie d’affaires publiques et suppose une démarche triple : d’abord cerner le phénomène, puis identifier les acteurs en jeu et la façon dont ils s’organisent, et enfin dialoguer avec eux afin de comprendre leur point de vue afin d’anticiper d’éventuels problèmes, et pouvoir expliquer les contraintes et les valeurs liées aux projets de l’entreprise.

Réagissant à l’ensemble de cette séquence sur la place du religieux dans la sphère sociale, Patrice Rolland, professeur émérite de droit public, revient sur la question des manifestations religieuses à la lumière des interrogations françaises contemporaines : « Les pratiques et signes religieux ont-ils leur place dans l’espace public ? » Le questionnement est double : comment, en fonction de quel critère, reconnaît-on une pratique ou un signe comme « religieux » ? ; à quoi renvoie la notion d’« espace public » ?

Le premier point : la manifestation d’une appartenance religieuse – notion qui synthétise celle des pratiques et celle du port de signes religieux – a été largement résolue en droit français, tant par la mise en œuvre de la loi de 1905 – conçue et appliquée dans l’esprit d’une laïcité libérale –, que par la ratification, depuis la Seconde Guerre mondiale, de conventions internationales garantissant les droits de l’homme. Si cette question est réglée en principe, pourquoi resurgit-elle alors dans le débat public, notamment en France, depuis la fin des années 1980 ? La principale raison, nous dit P. Rolland, c’est que, dans une société sécularisée, il est devenu difficile de définir ce qu’est la pratique religieuse entendue en un sens large : les évidences culturelles qui s’imposaient en 1905 ont disparu avec la sécularisation progressive de la société française, ce qui rend plus difficile à cette dernière d’appréhender les manifestations visibles de religions nouvellement implantées en France, comme le bouddhisme et surtout l’islam, ou encore la place de mouvements ultra-minoritaires qualifiés de « sectes » ou plus prudemment de « nouveaux mouvements religieux ». Dans un régime de liberté religieuse qui accorde des droits en termes de visibilité et de protection aux groupes bénéficiant de la qualification de religion, quelle méthode retenir pour déterminer ce caractère religieux ? Soit on met en avant une conception subjective de la religion – solution retenue par la Cour suprême du Canada –, ce qui correspond bien à une société individualiste et au souci de protéger les minorités contre les majorités religieuses ; soit, au contraire, on retient une conception plus objective de la religion en récusant ainsi un droit individuel d’auto-qualification de ses convictions ou de ses pratiques – solution qui a la préférence de la jurisprudence européenne : la pratique invoquée comme religieuse doit non seulement pouvoir être rattachée à une religion connue, mais elle doit encore être reconnue par cette religion ou cette conviction qui détiennent ainsi une fonction régulatrice des convictions et des pratiques religieuses. Étant entendu que l’État reste le dernier partenaire possible d’une régulation de la pratique religieuse, dès lors que celle-ci prend une forme sociale par sa visibilité, ses pratiques ou ses effets sur la vie en société. Combiner le respect du principe de liberté et l’obligation de réguler ouvre un champ d’options possibles : gestion par l’État dans un sens gallican ou dans un sens libéral ; délégation de la régulation des pratiques religieuses au juge ; enfin, une troisième possibilité de régulation – évoquée favorablement dans le rapport Bouchard-Taylor – correspondrait à une sorte de « régulation à la base » au niveau local où le « citoyen » s’exprime directement : municipalité, entreprise, hôpital, école.

Une fois qualifiées de religieuses, ces manifestations s’expriment dans l’« espace public », mais la définition sur ce qu’est le « public », loin d’être univoque et objective, amalgame des enjeux d’ordre juridique, d’ordre idéologique et d’ordre politique. Dans une première conception, l’espace public, au sens de commun à tous, est un lieu où chacun peut exprimer ses convictions ou manifester son identité ; dans une seconde conception, d’extension plus large, où « public » est entendu comme ce qui est visible par tous, l’espace public est compris principalement comme un espace de visibilité. Or, insister sur la visibilité plutôt que sur le maintien de l’ordre public matériel comme dans la première position laisse entendre un lien entre visibilité et propagande et révèle la crainte de pressions morales et d’atteintes à la liberté d’autrui. Dès lors, conclut l’auteur, la conception de l’espace public rejoint des options philosophiques et politiques différentes sur le sens de la manifestation de l’appartenance religieuse dans une société laïque.





La laïcité et l’éducation

La réflexion sur les modes d’expression du religieux dans la sphère étatique et dans la sphère sociale doit prendre également en compte un champ plus spécifique, celui de l’école, qui se trouve en quelque sorte à l’intersection des deux domaines précédents. En effet, la notion de sphère publique prend un sens particulier s’agissant de l’institution scolaire, matrice de la transmission sociale et de la formation du citoyen, mais aussi espace mixte qui ressortit à la fois de la sphère de l’État, qui contrôle les programmes et organise la vie scolaire, et de la sphère sociale, porteuse d’une diversité culturelle, religieuse et convictionnelle qui se reflète légitimement dans les classes. Les différents États européens n’ont pas la même perception de la façon de parler des religions – puisque la plupart d’entre eux ont un enseignement de religious education (RE), initialement confessionnel mais souvent largement distancié d’une approche confessante aujourd’hui –, et de la manière d’admettre la visibilité des appartenances religieuses dans l’enceinte scolaire. Des points de comparaison avec la Grande-Bretagne et la Belgique mettent en perspective le cas français.

Avec un système éducatif public qui comporte un cours de religious education (RE) dont les formes et les contenus sont définis à l’échelon local, l’école anglaise a dû s’adapter aux évolutions de la société allant à la fois vers l’accentuation de la sécularisation et vers un accroissement de la pluralité religieuse du fait de l’immigration. Julia Ipgrave, senior fellow en sciences de l’éducation à l’Université de Roehampton, distingue trois phases dans le regard porté par les pouvoirs publics sur la diversité religieuse en milieu scolaire : tout d’abord, celle du multiculturalisme (théorisée par plusieurs rapports et dominante jusqu’au début des années 2000) qui encourage la connaissance par tous les élèves de la diversité des cultures aujourd’hui présentes dans la société britannique et qui a également le souci d’aider des minorités pensées comme vulnérables à la pression majoritaire à conserver leur propre identité culturelle ; puis, la phase dominée par le thème de la « cohésion nationale » (community cohesion) qui porte un regard plus méfiant envers la diversité et entend lutter contre les risques de séparatisme culturel ; enfin, plus récemment, un certain nombre de rapports officiels mettent l’accent sur les enjeux de sécurité et appellent à la promotion des « valeurs britanniques » pour lutter contre les risques d’extrémisme religieux.

Déplaçant la perspective sur le terrain du droit, Xavier Delgrange analyse le « modèle » belge de gestion de la diversité religieuse à l’école, gestion marquée par une grande complexité en raison de la structure fédérale du pays comme du nombre de cultes officiellement reconnus par l’État. Le système éducatif belge est dual avec, d’une part, l’école dite « officielle », c’est-à-dire celle qui est organisée par les pouvoirs publics à l’échelle d’une des trois Communautés – flamande, française et germanophone – que compte la Belgique fédérale, ou à un échelon infra-communautaire, province ou commune ; d’autre part, l’enseignement dit « libre confessionnel ». L’école officielle appréhende le phénomène religieux notamment à travers l’organisation d’un « cours philosophique » qui correspond à deux heures de cours hebdomadaires dans le cadre d’une des religions reconnues ou au cours de morale non confessionnelle (dont le statut est d’ailleurs différent dans la Communauté flamande et dans la Communauté française : dans cette dernière, un dispositif de substitution, intitulé « Encadrement Pédagogique Différencié », est proposé aux familles qui récusent les contenus du cours de morale non confessionnelle). L’auteur pointe aussi certains aspects problématiques : ainsi, une conception radicale de la séparation des Églises et de l’État fait que ce dernier s’interdit tout regard sur les contenus des cours de religion, pas même pour s’assurer du respect des droits de l’homme. Cet enseignement, complexe à organiser, est aujourd’hui en débat, de plus en plus de voix demandant sa transformation en cours neutre de philosophie et de citoyenneté.

Pour la France, Florence Robine, directrice de la DGESCO, s’attache à « La laïcité, garantie de l’égalité des chances » et revient sur les évolutions de ces dernières décennies dans le regard porté sur les différences culturelles et donc, par-delà, religieuses. Jusqu’à la fin des années 1980, l’école, reflétant en cela une vision largement répandue dans la société, valorise la richesse des cultures – on est dans le temps du « droit à la différence –, sans mesurer suffisamment peut-être que cette bienveillance envers les apports liés aux origines culturelles des élèves amène l’institution « à retraduire les questions sociales en question ethniques ». Ce climat d’ouverture aux « différences » a pu favoriser une plus grande réceptivité à la dimension religieuse, ouverture ambiguë si elle ne s’accompagne pas d’une étude distanciée. Précisément, dans le même temps, des rapports ont mis l’accent sur l’utilité d’introduire à l’école laïque un cours d’« histoire des religions » (Joutard 1989) ou l’enseignement du « fait religieux » (Debray 2002). F. Robine exprime le souci actuel de l’Éducation nationale de parvenir à un nouvel équilibre entre, d’une part, la préservation du cadre laïque et de ses règles garants de l’égalité entre les élèves, d’autre part, la nécessité de tenir les promesses d’ascension sociale et d’égalité des chances faites par l’école républicaine, et enfin, le droit de libre expression des élèves qui leur est officiellement reconnu depuis la loi d’orientation de l’école de 1989. Cet équilibre entre principes à maintenir, attentes à ne pas décevoir et droits à garantir ne va pas de soi ; il passe d’abord par une clarification des notions : c’est tout l’enjeu du travail de réflexion mené par la DGESCO depuis deux ans autour de la Charte de la laïcité dont l’objectif est de lever les malentendus sur une laïcité qui est d’abord accueil alors qu’elle souvent vécue comme discriminante et liberticide. La loi de Refondation de l’école (2013), quant à elle, met l’accent sur la correction des inégalités au sein du système éducatif en cherchant à réduire les écarts de réussite liées aux origines sociales. En conclusion, l’auteur met en parallèle la promotion de l’éducation morale et civique et celle de l’enseignement laïque des faits religieux comme deux outils qui développent les savoirs autant que les sensibilités et devraient ainsi contribuer à combattre l’obscurantisme et le fanatisme.

Ces tensions entre différents principes, ou plutôt différents aspects de la liberté dans le contexte scolaire, sont l’objet de l’approche de Philippe Gaudin (IESR-EPHE) sur « L’école entre respect de la liberté des élèves et projet émancipateur ». D’un côté, l’exercice de la liberté de conscience et de conviction inclut la garantie de pouvoir éduquer ses enfants selon ses convictions ; de l’autre, la liberté d’émancipation (« liberté de penser ») est au principe du projet de l’école publique, garante d’une instruction de qualité, tout autant que de l’apprentissage de ce que l’on appelle les « valeurs de la République ». Partant d’une définition très large de la laïcité (se représenter comme un être humain et comme un citoyen avant d’être quoi que ce soit d’autre), P. Gaudin refuse d’ériger en modèle universel la voie française par rapport à d’autres formes de laïcité, tout autant que de résumer la laïcité française au régime de séparation institué en 1905. L’exercice de la laïcité présuppose une philosophie morale et politique de la liberté, le rôle de l’école étant à la fois de respecter la liberté des élèves (et de leur famille) et de parier sur leur perfectibilité en leur donnant les outils de l’ordre de l’intelligence et de la sensibilité pour qu’ils tirent le meilleur parti d’eux-mêmes. Mais l’école française se trouve confrontée à deux défis au moins : l’autorité de l’institution et des maîtres est de plus en plus contestée, tandis que le discours national, l’identité narrative qui fédérait les consciences s’est effiloché. Une crise de confiance vis-à-vis de la capacité de l’école à briser la reproduction des inégalités sociales apparaît en parallèle à la « massification » des effectifs, alors que nombre d’élèves sont désormais issus d’une culture religieuse musulmane, souvent plus « identitaire » même si elle est traversée, elle aussi, par des logiques d’adaptation à la modernité.

La Charte de la laïcité suppose une pédagogie spécifique. La neutralité de l’enseignant ne doit pas l’inciter à s’abstenir d’aborder en classe des sujets difficiles et des questions qui fâchent. L’impartialité vis-à-vis des options politiques, religieuses, philosophiques suppose déjà de connaître ces dernières, et donc, implique de se former sur ces sujets. En la matière, le nouvel enseignement moral et civique peut permettre différentes initiatives ; l’auteur propose quelques suggestions afin que l’école puisse trouver un chemin de convergence par le haut entre ce que les familles veulent transmettre à leurs enfants et ce qu’elle-même entend transmettre aux futurs citoyens.





Quelle place pour les croyants dans des sociétés européennes sécularisées ?

Les analyses précédentes montrent qu’à partir de formes de gestion du religieux très hétérogènes du fait de l’histoire propre à chaque pays européen, ceux-ci se trouvent confrontés à des évolutions sociales et institutionnelles parallèles qui favorisent un certain nombre de convergences. L’accentuation de la sécularisation, entendue comme un déclin des pratiques et de l’inscription des individus et des groupes dans un cadre religieux, la croissance de la pluralisation religieuse et confessionnelle, la montée de diverses formes d’individualisme et l’influence du droit européen en sont les facteurs principaux. Ils interfèrent profondément avec le regard porté sur la place des institutions religieuses et des individus croyants dans la vie sociale, sur les revendications allant dans le sens d’une plus grande visibilité des religions, ou au contraire d’une plus grande neutralité des institutions publiques, voire sur les réponses à apporter aux expressions perçues comme radicales de la religiosité (« sectes », « islamisme radical »), etc.

Pour préciser « L’influence de la jurisprudence européenne sur la liberté de religion », Jean-Paul Costa, ancien président de la Cour européenne des droits de l’homme (CEDH), instance du Conseil de l’Europe qui siège à Strasbourg, analyse la jurisprudence concernant l’article 9 de la Convention européenne des droits de l’homme qui garantit la liberté de pensée, de conscience et de religion, ainsi que celle de l’exprimer en public ou en privé. La CEDH s’est saisie de la question très tardivement puisque son premier arrêt important sur la liberté de religion remonte à 1993 seulement. Cinq points ressortent des avis rendus par la Cour : 1) l’importance de l’expression du religieux dans la sphère publique : la religion ne se limite pas au for intérieur ; 2) cependant, la Cour admet un certain nombre de restrictions à cette manifestation du religieux, la plus connue étant celle de l’interdiction du port à l’école, par les enseignants ou les élèves, de signes religieux ; 3) l’émergence dans la jurisprudence d’une forme de doctrine de la marge nationale d’appréciation, inventée par la Cour afin de respecter le principe de subsidiarité des juridictions nationales et de ménager les traditions culturelles et juridiques propres à chaque pays ou ce qu’on peut qualifier de « choix de société » (par exemple, s’agissant de la France, un modèle de laïcité plus réticent envers la manifestation de signes religieux dans certains espaces, comme l’école) : la Cour n’estime donc pas avoir compétence pour dicter ou favoriser un quelconque modèle ; 4) la prise en compte des effets horizontaux de la Convention, en particulier au sein de l’entreprise : un État peut ainsi se trouver condamné pour un jugement rendu dans une affaire opposant une entreprise privée à un de ses employés lorsque la liberté de religion est en cause ; 5) enfin, l’auteur souligne l’influence de la jurisprudence de la CEDH sur les États : il en ressort l’idée que la liberté d’avoir ou non une religion est mieux protégée que celle de manifester sa foi ; en cas de conflit entre liberté religieuse et liberté d’expression en général, c’est souvent cette dernière qui l’emporte, probablement parce que les juges la voient comme plus « universelle » que la liberté religieuse. D’autre part, en cas de requêtes d’individus croyants contre des États laïques, la Cour a plus souvent débouté les requérants que l’inverse : la tendance générale semble ainsi plutôt favorable aux pays se prévalant de la séparation des cultes et de l’État. Ainsi peut-on se demande si l’existence de la Cour ne contribue pas à la longue à un certain rapprochement entre les régimes juridiques des États européens dans le domaine de la liberté religieuse.

À cette approche juridique, deux sociologues des religions ajoutent un regard contrasté sur la place du religieux en régime démocratique. Bon nombre d’analyses portant sur l’évolution de la religiosité ont souligné à quel point le « curseur » religieux s’est déplacé, d’une préparation au salut dans l’au-delà à la recherche d’un accomplissement de soi dans la vie présente, mais à force de mettre cette tendance en exergue, on en viendrait presque à oublier, rappelle Danièle Hervieu-Léger (EHESS) que la foi religieuse reste toujours porteuse d’un enjeu qui dépasse celui d’un programme d’accomplissement humain. L’auteur tempère donc ce qu’elle qualifie de « vision irénique d’un religieux acclimaté à la démocratie », dans laquelle les croyants auraient tout naturellement vocation à participer à l’élaboration d’un consensus autour d’un socle de valeurs humanistes partagées dans des sociétés sécularisées en profondeur. Cette conception d’un religieux compatible avec les principes qui fondent la société démocratique – le pluralisme, la liberté de religion – tend à le ramener à sa dimension éthique, au détriment de la dimension d’espérance utopique – la visée d’une transformation radicale du monde – qui est la dynamique même des monothéismes. Cependant, une telle compatibilité n’est possible et pensable que dans la mesure où les adeptes de ces religions admettent que la vérité dogmatique à laquelle ils adhèrent ne vaut que pour ceux qui choisissent de faire leur cette vérité, autrement dit dans la mesure où ils renoncent à l’idée qu’elle vaudrait impérativement pour tous. Or, le déficit actuel du politique dans les sociétés contemporaines ultra-sécularisées, son incapacité à prendre en charge la production du sens collectif de l’histoire après le déclin du récit national et la crise du récit européen, laissent un vide qui permet au récit religieux utopique de retrouver une certaine pertinence tant sociale que symbolique. Dans ce contexte d’absence d’un récit commun porté par le politique ou par les grandes institutions religieuses, l’individualisme exacerbé qui est un autre trait marquant des sociétés de l’hypermodernité, et qui, à l’intérieur de la sphère religieuse, va dans le sens d’une dérégulation des croyances et d’une pluralisation des discours croyants, est susceptible de donner lieu à des manifestations qui jouent sur le registre de l’exclusivisme et de la radicalité religieuse.

Dans son texte consacré aux « Bénéfices démocratiques d’une laïcité inclusive », Jean-Paul Willaime (EPHE) note également l’idée que la religion – comme, du reste, toute activité humaine dès lors qu’elle est absolutisée – peut conduire à des risques en fonction desquels il est légitime que les États démocratiques limitent l’influence des religions. Mais celles-ci ne représentent pas que des menaces pour une société démocratique : elles sont également source d’engagements et d’espérances, apportent une normativité capable de resocialiser des personnes. Selon l’auteur, il ne faut donc pas se priver de leurs apports en se retranchant dans une conception purement défensive de la laïcité, mais au contraire avoir une conception proactive et inclusive de cette dernière qui les reconnaît comme un fait social et culturel avec lequel il faut compter. Intégrer les religions dans la vie collective publique, dans le cadre de la séparation des Religions et de l’État, peut être bénéfique à la démocratie. Si les religions ne se réduisent ni à leurs dimensions privées, ni à leurs dimensions individuelles, c’est à travers une laïcité de reconnaissance et de dialogue, et non à travers une laïcité d’exclusion que se forme le meilleur rempart contre les fanatisations ou les replis communautaires sur des identités religieuses fermées.

Notons, à titre d’exemple, que les vœux aux autorités religieuses du Président de la République illustrent en France ces différentes positions. Témoignant en 2015 d’une certaine réserve, à la suite des manifestations contre le mariage pour tous et de quelques divergences sur les questions de société, ils rendent hommage, en 2016, dans un contexte marqué par les attentats, à l’engagement des cultes « pour lutter contre toutes les formes de racisme et d’antisémitisme […] pour favoriser la concorde et la fraternité », faisant allusion également à l’accueil des réfugiés et à « la contribution des autorités religieuses au succès de la Conférence sur le climat qui s’est tenue à Paris »8.

À l’échelle européenne, Jean-Christophe Peaucelle, conseiller pour les affaires religieuses au ministère des Affaires étrangères, souligne un paradoxe : alors que le projet de l’Union s’est en partie construit sur des valeurs religieuses, établir les modalités de relations avec les cultes reste une tâche délicate. L’Union veille à ne pas confessionnaliser, si peu que ce soit, son identité et traite sur un pied d’égalité les options philosophiques et confessionnelles. Un dialogue tend ainsi à se mettre en place entre les pouvoirs publics (que ce soit au niveau des instances européennes, UE ou Conseil de l’Europe, ou à l’échelon national ou local) et les religions et convictions philosophiques. Louis-Léon Christians, professeur titulaire de la Chaire de droit des religions à l’Université catholique de Louvain en Belgique, en analyse les balises juridiques. Ces dispositifs émergents, en affinité avec les formes nouvelles dites de démocratie « participative » et « délibérative » qui viennent compléter les aspects traditionnels de la démocratie représentative et « décisionnelle », frappent, souligne l’auteur, par leur grande diversité ; ils ne peuvent pas être ramenés à un modèle unique, homogène et global, et leur critique doit elle-même être adaptée à cette diversité. Leur existence ne remet nullement en cause le principe de séparation entre le politique et le religieux, car il ne s’agit pas ici d’un régime de « négociation » bilatéral entre un État et une religion déterminée mais de processus de consultation ouverts à tous les acteurs convictionnels sans rôle décisionnel. Reste que les pouvoirs publics doivent respecter l’exigence de neutralité dans ce type de dialogue et se faire les garants d’une ouverture réelle de ces dispositifs publics, à la fois équitable et non discriminatoire, car le vivre-ensemble doit se construire ensemble.
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Les enjeux de la laïcité aujourd’hui 

    Jean-Louis Bianco, président de l’Observatoire de la laïcité auprès du Premier ministre, ancien ministre



Avant d’aborder la question des enjeux de la laïcité aujourd’hui, je me permettrai de rapidement présenter l’Observatoire de la laïcité.

Bien que créée par un décret de 2007 du Président de la République Jacques Chirac, cette instance n’a été installée que récemment, le 8 avril 2013, par le Président de la République François Hollande et par le Premier ministre Jean-Marc Ayrault, en présence du ministre de l’Intérieur Manuel Valls et du ministre de l’Éducation nationale Vincent Peillon. Par souci d’efficacité et parce que l’Observatoire est transpartisan, le texte du décret de 2007 n’a pas été modifié.

L’Observatoire de la laïcité est placé institutionnellement auprès du Premier ministre mais est totalement indépendant dans ses travaux internes. Il est composé de vingt-trois membres : son président, M. Jean-Louis Bianco, son rapporteur général, quatre parlementaires (à parité, deux femmes, deux hommes, deux députés, deux sénateurs, deux de l’opposition et deux de la majorité), dix personnalités qualifiées issues d’horizons très divers (universitaires, associatifs, sociologues, philosophes, etc.) et sept membres de droit qui représentent les administrations concernées, à savoir les ministères des Affaires étrangères ; de l’Éducation nationale, de l’Enseignement supérieur et de la Recherche ; de l’Intérieur ; de la Fonction publique ; de la Justice ; des Affaires sociales et de la Santé ; et enfin le ministère des Outre-mer.

Cette structure, légère, puisque son équipe permanente se réduit à quatre salariés, est saisie par le Gouvernement pour toute question touchant à la laïcité mais peut également s’autosaisir sur tout sujet de son choix, ce que l’Observatoire fait très régulièrement.

Nous avons déjà rendu une douzaine d’avis et rapports pour notamment rappeler ce que la laïcité permet, mais aussi ce qu’elle interdit, et pour indiquer les réponses à toute problématique liée au fait religieux ou à la laïcité dans différentes structures et différents domaines.

Mesdames et Messieurs, il n’est pas faux d’avancer qu’il y a différentes conceptions de ce qu’est la laïcité et d’affirmer que la plus grande confusion règne sur le sens de ce terme. La laïcité est-elle « antireligieuse », « séparatiste », « stricte », « inclusive », « ouverte », « concordataire » ou « identitaire »1 ? En fait, si, depuis sa conception même, des visions divergentes de la laïcité s’affrontent, nous devons nous en tenir ici à la laïcité telle que définie par les textes juridiques et telle que reprise par notre Constitution. Une laïcité qui n’a pas besoin d’être « adjectivée ».

Pour l’essentiel2, la définition juridique de la laïcité découle de la loi Ferry du 28 mars 1882 et de la loi du 9 décembre 1905. Pour autant, bien qu’ancienne, ce n’est pas une « vieille lune » qui aurait cessé d’être actuelle. Bien au contraire, alors que notre société est trop souvent divisée et inquiète pour son avenir, la laïcité constitue un élément décisif pour vivre ensemble et, au-delà, faire ensemble.

Le défi essentiel de la laïcité est bien celui-ci : le vivre et le faire ensemble, pour lesquels la laïcité est un outil formidable. L’histoire de France a montré combien notre laïcité avait finalement permis l’apaisement dans un pays qui a particulièrement souffert des guerres de religion. Durant plusieurs siècles, ceux qui n’adoptaient pas la religion du roi, le catholicisme, dans cet État français qui n’était pas laïque, étaient persécutés en raison de leur foi. Nulle liberté de conscience, ils se voyaient interdire les fonctions publiques ou certains métiers, ne pouvaient enterrer leurs morts dans les cimetières communs, ni, tout simplement, pratiquer leur culte.

Mais la laïcité ne peut permettre le vivre ensemble que si elle est bien comprise et appréhendée. Car dans le cas contraire, loin de rassembler, sa mauvaise application peut conduire à la division, ou pire, à l’exclusion. Cette bonne compréhension de la laïcité constitue un second défi, celui de la pédagogie de la laïcité. J’y reviendrai.


La laïcité est le produit de notre histoire

Je le disais donc, la laïcité est le produit de notre histoire de France, elle n’est pas « tombée du ciel ». Il y a d’ailleurs peu d’États où l’on retrouve dans les textes constitutionnels le même mot « laïcité » ou « laïque ». Mot qui découle de l’adjectif « laïque » (qui diffère de l’adjectif « laïc »), répandu par Ferdinand Buisson à la fin du XIXe siècle et que l’on ne sait pas toujours traduire à l’étranger. D’autres États se définissent comme « laïques » mais l’organisation de leurs relations avec les cultes peut néanmoins être assez éloignée de la nôtre. Il y a par exemple la Belgique3 – où a été instaurée « la laïcité organisée », assimilable à une conviction, ce que la laïcité ne saurait être en France – ; la Turquie4 – où la religion est contrôlée par l’État, ce qui est interdit en France – ; l’Inde5 – mais où l’État reconnaît cependant le droit basé sur la religion, ce qui est interdit en France – ; le Brésil6 – mais où l’influence des religions sur les affaires de l’État reste très forte – ou encore le Mexique7 – où le système se rapproche du nôtre. À l’inverse, d’autres États, qui ne se définissent pas comme « laïques », connaissent néanmoins des régimes de séparation entre les organisations religieuses et l’État assez proches du nôtre. Il y a par exemple l’Irlande du Nord8, qui à la différence de l’Angleterre, au sein du Royaume-Uni, n’a plus de « religion d’État » ; les États-Unis9, où, paradoxalement, malgré une religiosité très forte et omniprésente, l’État fédéral et les organisations religieuses sont strictement séparées ; ou encore l’Uruguay10 et le Japon11.

La Révolution Française a fait émerger la laïcité comme une liberté fille des Lumières. En effet, il y a eu dans le mouvement philosophique des Lumières des thèmes fondateurs, intellectuels et culturels de la laïcité, dont beaucoup viennent de la pensée du philosophe anglais John Locke, développée en particulier dans sa Lettre sur la tolérance de 1689, soit un siècle avant la Révolution française.

Quant aux textes juridiques, ils apparaissent également plus tôt qu’on ne le croit généralement : en août 1789, Jean-Paul Rabaut Saint-Étienne, fils du pasteur nîmois Paul Rabaut, défend la liberté de culte et demande son inscription dans la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen. L’article 10 adopté ne mentionnera finalement pas précisément « la liberté de culte » mais constitue une avancée majeure en énonçant que : « Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas l’ordre public établi par la loi. » Le 21 février 1795, le décret de François-Antoine de Boissy d’Anglas, connu pour ses combats en faveur des protestants, institue pour la première fois l’exercice de tous les cultes et la séparation des Églises et de l’État en disposant notamment que « l’exercice d’aucun culte ne peut être troublé » et que « la République n’en salarie aucun ». On trouve déjà des termes qui seront inscrits dans la future loi du 9 décembre 1905, plus de 110 ans plus tard. Le XIXe siècle a ensuite connu, successivement, avancées et reculs du principe de laïcité.

En 1801, Napoléon Bonaparte, avec la signature du Concordat12, fait du catholicisme, non pas la religion de l’État, mais celle « de la majorité des Français ». À la Restauration, le catholicisme redevient « religion d’État ». Puis, le dernier roi « des Français », Louis-Philippe, revient à la « religion de la majorité des Français ».

En 1833, la loi Guizot autorise les particuliers à organiser des écoles primaires. Une timide notion de laïcité est introduite à son article 2 puisque la participation à l’instruction religieuse catholique n’est pas obligatoire et est laissée « à la responsabilité du père de famille ».

En 1850, la loi Falloux accorde une place importante à l’enseignement privé dit « libre », et, de fait, catholique. Elle donne une grande part à l’Église catholique romaine dans l’organisation de l’enseignement : les évêques siègent de droit au conseil d’académie, l’école est surveillée par le curé conjointement avec le maire. Un simple rapport du maire ou du curé peut permettre à l’évêque de muter un instituteur à sa guise. Les préfets peuvent révoquer les instituteurs.

En 1881 et 1882, les lois Ferry13 remettent fortement en cause plusieurs éléments de la loi Falloux. La loi de 1881 rend l’enseignement primaire gratuit, celle de 1882 instaure l’obligation scolaire de 7 à 13 ans pour les garçons et les filles, et supprime des programmes scolaires l’enseignement religieux.

Quatre ans après, la loi Goblet du 30 octobre 1886 confie à un personnel exclusivement non congréganiste l’enseignement dans les écoles publiques.

Entre 1901 et 1904, à la suite de l’affaire Dreyfus, se trouve exacerbée la « guerre des deux France », qui oppose les tenants de la France séculaire, « fille aînée de l’Église » catholique, et ceux de la France nouvelle, se réclamant de la Déclaration des droits de l’homme de 1789. Craignant que les oppositions politico-religieuses écornent la liberté de religion, Georges Clemenceau, partisan d’un État laïque, déclare néanmoins en 1903 à la tribune du Sénat : « Je repousse l’omnipotence de l’État laïque parce que j’y vois une tyrannie [… La] séparation de l’Église et de l’État [doit avoir] lieu dans des conditions de libéralisme telles qu’aucun des Français qui voudront aller à la messe ne puisse se trouver dans l’impossibilité de le faire ».

Finalement, après plus d’un siècle de luttes, la loi du 9 décembre 1905 est une loi de compromis conclue essentiellement grâce à la détermination des députés Aristide Briand, Ferdinand Buisson et Jean Jaurès.

Les pères fondateurs de la laïcité française font prévaloir une conception de la laïcité dite « libérale », c’est-à-dire ni anticléricale ni antireligions. Ils défendent une loi « de liberté ». À l’intérieur de l’Église catholique, le courant de ceux qui veulent un accord l’emporte finalement sur ceux qui veulent mener le combat contre la laïcité.

Aristide Briand exprime parfaitement l’accord obtenu :

« Quel est le but que vous poursuivez ? Voulez-vous une loi de large neutralité susceptible d’assurer la pacification des esprits et de donner à la République en même temps que la liberté de ses mouvements, une force plus grande ? Si oui, faites que cette loi soit franche, loyale et honnête. Faites-la telle que les Églises ne puissent trouver aucune raison grave de bouder le régime nouveau, qu’elles sentent elles-mêmes la possibilité de vivre à l’abri de ce régime et qu’elles soient pour ainsi dire obligées de l’accepter de bonne grâce, car le pire qui pourrait arriver dans ce pays ce serait de déchaîner les passions religieuses. »

À lui s’oppose un député du Var, Maurice Allard, qui proclame :

« Pour nous libres penseurs, la séparation que nous voulons ne peut être que celle qui amènera la diminution de la malfaisance de l’Église et des religions. Je m’étonne qu’au moment où nous entreprenons contre l’Église le combat décisif, on nous demande de déposer les armes et d’offrir à l’Église un projet libéral tel que même elle n’aurait jamais osé le souhaiter. »

Ce à quoi Aristide Briand répond :

« Vous ne voulez pas la séparation de l’Église et de l’État, mais la suppression de l’Église par l’État. Au lieu d’avoir une Église libre dans un État libre, vous voulez une Église soumise dans un État fort. Monsieur Allard appelle l’État au service de la libre-pensée et lui demande de mettre l’Église dans l’impossibilité de se défendre. »

Charles Chabert, avec le soutien d’Émile Combes, proche de Maurice Allard, demande d’interdire les processions religieuses ainsi et surtout que le port des vêtements religieux dans la rue, comme le voile des religieuses ou les soutanes. Ceci prend un singulier écho dans nos débats actuels.

Aristide Briand estime qu’il s’agirait alors d’une inacceptable atteinte à la liberté de conscience, et ce alors même que la loi de 1905 doit être une loi de liberté. Il déclare ainsi, avec fermeté mais aussi ironie :

« Le silence du projet de loi [à ce sujet] n’a pas été le résultat d’une omission mais bien au contraire d’une délibération mûrement réfléchie. Il a paru que ce serait encourir, pour un résultat plus que problématique, le reproche d’intolérance et même s’exposer à un danger plus grave encore, le ridicule, que de vouloir par une loi qui se donne pour but d’instaurer dans ce pays un régime de liberté […] imposer […] l’obligation de modifier la coupe de ses vêtements ».

Et, à propos de la soutane, obsession de l’époque, il répondait :

« La soutane une fois supprimée, Monsieur Chabert peut être sûr que si l’Église devait y trouver son intérêt, l’ingéniosité combinée des prêtres et des tailleurs aurait tôt fait de créer un vêtement nouveau, qui ne serait plus une soutane ».

On le voit, ce débat de fond existe toujours.

Plus récemment, on peut rappeler les épisodes de ce que l’on a dénommée « la guerre scolaire » :

En 1951, les lois dites Marie et Barangé accordent les premières subventions publiques aux établissements d’enseignement catholique, notamment à travers des bourses scolaires.

En 1959, la loi dite Debré pose le principe du « caractère propre » des établissements privés sous contrat et le principe que les écoles privées ayant un financement public doivent accueillir tous les élèves et doivent respecter les règles et les programmes de l’enseignement public, dans le respect total de la liberté de conscience.

En 1981, Alain Savary propose l’instauration d’un service public unifié laïque de l’Éducation nationale. Rappelons alors les manifestations de 1984 en faveur de l’école « libre », c’est-à-dire l’école privée.

En 2009, la loi dite Carle oblige les communes dont les enfants sont scolarisés dans des établissements privés hors de leur territoire à contribuer à financer ces écoles lorsqu’il n’y a pas d’établissement public dans la commune d’origine. Cette loi reste la plus contestable et la plus contestée.

On le sait, si la question scolaire n’est pas la seule, elle reste très présente dans les débats sur la laïcité.

Le 18 septembre 1989 naît l’affaire du foulard : le principal d’un établissement scolaire de Creil interdit à trois jeunes filles musulmanes d’assister aux cours parce qu’elles portent le foulard. Beaucoup de débats ont suivi. Le ministre de l’Éducation nationale d’alors, Lionel Jospin, veut la résoudre par le dialogue. Mais il y a un combat idéologique à l’intérieur même du camp laïque et à l’intérieur de la gauche alors au pouvoir, entre les partisans de l’interdiction et les partisans du dialogue. Lionel Jospin saisit le Conseil d’État pour avis.

Le 27 novembre 1989, le Conseil d’État rend un avis où il estime que le port d’un signe religieux à l’école n’est pas par lui-même incompatible avec la laïcité, à condition qu’il ne soit pas « ostentatoire ou revendicatif ».

Mais cela n’éteint pas le débat qui se prolonge en 2003 à travers une mission parlementaire présidée par Jean-Louis Debré puis par le rapport de la commission dite Stasi qui conclut à la nécessité d’une loi pour clarifier la situation. Ainsi, la loi du 15 mars 2004 interdit aux élèves des établissements scolaires publics le port de signes religieux « ostensibles », c’est-à-dire « visibles », ce qui est plus large qu’« ostentatoires », terme qui supposait également un comportement revendicatif. J’y reviendrai.
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